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I. INTRODU CTION

1. Dans la Demande aux fins d' ordonner la communication d' éléments de preuve à

décharge concernant le témoin GEK, Jean de Dieu Kamuhanda prie le juge unique d 'ordonner

au Procureur de communiquer tous les rapports faisant état d' inform ations fournies par un

fonctionnaire du Tr ibunal sur les allégations du témoin GEK selon lesquelles ledit

fonctionnaire aurait tenté de le convaincre de revenir sur son témoignage contre Jean de Dieu

Kamuhanda.

2. Jean de Dieu Kamuhanda affirme que le Procureur dispose de docum ents dans lesquels

le fonctionnaire du Tribunal qui aurait tenté de corrompre le témoin GEK afin qu ' il revienne

sur son témo ignage contre Jean de Dieu Kamuh anda affirme que les allégations du

témoin GEK sont mensongères ' . Il ajoute que des déclarations de cette nature faites par le

fonctionnaire du Tri bunal au cours de l'enquête menée sur les allégations du témoin GEK

remettent la crédibilité de ce témoin en question et devraient dès lors pouvoir être

communiquées en vertu de l' article 73 du Règlement de procédure et de preuve du Mécanisme

(le « Règlement du Mécanisme »).

3. La demande de Jean de Dieu Kamuhanda devrait être rejetée. Le Procureu r maintient

qu'il a, à la lumière des allégations de subornation de témoin avancées par le témoin GEK,

passé en revue l'ensemble des documents en sa possession pour vérifier s' ils contenaient

d'éventuels éléments de preuve à décharge, et il a conclu qu' il n ' y avait aucun élément à

communiquer en sus de ceux déjà fourn is à Jean de Dieu Kamuhanda par le Procureur du
TPIR'.

II . ARG UME NTS

4. Le Procureur fait observer que, en rejetant la demande présentée par Jean de Dieu

Kamuhanda au cours du procès en appel aux fins de convoquer les fonct ionnaires du Tribunal

accusés par le tém oin GEK d'avoir tenté de le corrompre pour qu 'i l revienne sur son

témoignage contre Jean de Dieu Kamuh anda, la Chambre d ' appe l a conclu que les

témoignages des fonct ionnaires du Tribunal réfutant les allégations du témoin GEK ne seraient

pas utiles pour apprécier la crédibilité du témoin GEKJ •

1 Le Procureur c. Jean De Dieu Kamuhanda, affaire n" MICT·I3-33, Demande aux: fins d 'ordonner la
communication d 'éléments de preuve à décharge concernanl le témoin GEK, 8 octobre 20\ 5, par. 16.
2 Le Procureur c. Jean De Dieu Kamuhanda, affaire n'' ICTR-99-54. A, communications du 28 mai 2009 et du
14 janvier 2010.
) Le Procureur o. Jean De Dieu Kamuhanda, affaire n"ICTR·99·54-A, compte rendu d' audience en appel en
anglais, 19 mai 2005. p. 50.
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5. La Chambre d'appel du TPIR a donc déjà conclu que les déclarations par lesquelles les

fonctionnaires du Tribunal nient avoir, d 'une manière ou d 'une autre, tenté de corrompre le

témoin GEK - soit les documents que Jean de Dieu Kamuhanda voudrait obtenir - ne sont

pas de nature à disculper l' intéressé ou à porter atteinte aux éléments de preuve de

l'Accusation, et ne relèvent dès lors par de J'art icle 68 du Règlement de procédure et de

preuve du TPIR ni de l'article 73 du Règlement du Mécanisme.

6. Le Procureur répète que les documents sollicités ne sont pas de nature à disculper Jean

de Dieu Kamuh anda et que des éléments importants de l'enquête spéciale considérés comme

potentiellement à déch arge ont déjà été communiqués à Jean de Dieu Kamuhanda4
•

7. Nonobstant ce qui précède, si le j uge unique estime nécessaire d 'examiner les

documen ts en question , le Procureur demande la tenue d'une audience ex parte à huis clos afin

de lui permettre de les consulter et de les évaluer.

Arusha, le 19 octobre 2015.

Le juriste hors classe

Isignél
Richard Ka regyesa

Nombre de mots en an glais: 560

Le juriste

Isignél
Sunka rie Ba llah-Conteh

4 Le Procureur c. Jean De Dieu Kamuhanda, affaire n" ICTR-99-54-A, communications du 28 mai 2009 et du
14 janvier 20 10. Voir aussi Prosecutors Response 10 Second Motion fo r Access to Confidentia/ lnter Partes
Materialfrom the Nshogoza Case. et annexe confidentielle. 8 octobre 20 15.
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